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I

4 août 2008 : un nouvel outil pour le mécénat qui abolit le privilège des fondations

1.01Contourner les obstacles. Encore plus simple à constituer qu’une association (puisqu’il peut être créé par une seule personne), jouissant à certains égards d’une plus grande capacité juridique que les fondations et associations reconnues d’utilité publique, et offrant aux mécènes un cadre fiscal presque équivalent à celui des fondations : telles sont, rapidement résumées, les caractéristiques avantageuses de cette personne morale de droit privé à but non lucratif qu’est le fonds de dotation, créé par la loi du 4 août 20081 de modernisation de l’économie, dite « LME ».

Certes, le nom de cette forme juridique n’a ni la popularité de celui des associations ni le prestige de celui des fondations.

Mais, comme nous pouvions nous en douter, ce nouvel être juridique a très vite été adopté par les acteurs développant des activités d’intérêt général (mécènes, associations, entreprises et particuliers) qui se trouvaient confrontés aux trois obstacles suivants :


	la petite capacité juridique des associations2;


	les très longs délais d’instruction des dossiers de création de fondations et de demande de reconnaissance d’utilité publique (de 18 à 24 mois au minimum) ;


	et, disons-le franchement, le droit prétorien du Conseil d’État en matière de fondations, ses évolutions parfois étonnantes et ses avis teintés d’un arbitraire que le praticien constate trop souvent.




1.02Liberté. Ces deux derniers obstacles sont d’ailleurs l’une des principales raisons qui ont conduit les parlementaires à faire bon accueil au fonds de dotation proposé par le gouvernement, sous l’impulsion éclairée des ministères de l’Économie et de la Culture.

Comme le résumait de façon feutrée le rapport présenté au Sénat lors de la discussion sur la loi de modernisation de l’économie, « malgré leur grand mérite, les outils existant actuellement dans le droit français peuvent décourager certaines initiatives en raison d’un excès de rigidité. Ainsi, s’il n’est évidemment pas question de les remettre en cause, il apparaît que les fondations reconnues d’utilité publique sont encadrées par des règles très contraignantes ».




II

Tocqueville dépassé ?

1.03Réticence historique. Alexis de Tocqueville affirmait : « Ce qui caractérise [alors] l’administration en France, c’est la haine violente que lui inspirent indistinctement tous ceux, nobles ou bourgeois, qui veulent s’occuper d’affaires publiques en dehors d’elle. Le moindre corps indépendant qui semble vouloir se former sans son concours lui fait peur, la plus petite association libre, quels qu’en soient l’objet, l’importance ; elle ne laisse subsister que celles qu’elle a composées, arbitrairement, et qu’elle préside… »3.

Avec l’arrivée des fonds de dotation dans le paysage français des organismes à but non lucratif, il semble loin le temps où le thème du « retard français » pouvait constituer un marronnier pour les analystes de nos outils philanthropiques.

Certes, la France compte encore un nombre limité de fondations. Avec aujourd’hui environ 2 384 fondations4, le pays, qui peut s’enorgueillir par ailleurs d’une réelle vitalité associative, démontre qu’il n’a longtemps pas été une terre de prédilection pour ces organismes d’une nature particulière que sont les fondations.

Cependant, depuis 2003, il faut reconnaître que notre pays a modifié radicalement sa conception de la défense et de la promotion des activités d’intérêt général. Celles-ci ne sont clairement plus l’apanage de l’État et des collectivités publiques. Il faut d’ailleurs reconnaître que les dispositifs fiscaux incitatifs mis en place ont pour effets bénéfique et mécanique d’augmenter le volume des aides financières dirigées vers les activités d’intérêt général ; en effet, pour bénéficier d’une réduction d’impôt de 66 euros, le contribuable doit donner 34 euros de plus (soit 100 euros) que s’il s’était contenté de payer directement son impôt.

1.04Fin du privilège des fondations. Avec la loi du 4 août 2008, la France a donc mis un terme au privilège des fondations en introduisant dans son modèle d’organisation des activités d’intérêt général un outil d’une grande souplesse : le fonds de dotation à la française.

Avec ce nouvel être juridique, la France semble être parvenue au terme d’une évolution juridique et fiscale qui fait, sans doute, de son système de mécénat le plus attractif au monde5.

Ce constat, à condition qu’il soit mieux connu, est de nature à satisfaire l’objectif poursuivi par le texte instituant les fonds de dotation : attirer davantage de fonds privés vers des activités d’intérêt général exercées surtout en France (V. ss nos 6.01 s.).




III

L’endowment fund à la française : une copie fidèle à l’original ?

1.05Le modèle américain : une source d’inspiration. Si, dans l’exposé des motifs joint au projet de loi LME, il a été précisé que le dispositif du projet de loi est notamment inspiré du modèle américain des endowment funds (d’où le nom de « fonds de dotation » retenu en France), il a été également souligné que le fonds de dotation français couvre un champ beaucoup plus large (ce qui, de notre point de vue, devrait le qualifier de « fondation privée »).

Dans un colloque du 19 novembre 2008 sur les fonds de dotation organisé à Bercy, Christine Lagarde, alors ministre de l’Économie, avait elle-même souligné que l’endowment fund avait été une source d’inspiration pour ses services et ceux du ministère de la Culture ([image: ] Outil 20).

Aux États-Unis, une dotation (endowment) se définit comme « un don d’argent ou de bien à une institution dans un but spécifique, particulièrement dans le but que le capital soit gardé intact indéfiniment et que seul le revenu d’intérêt soit utilisé ». Il en résulte qu’un fonds de dotation est un fonds détenu par une organisation à but non lucratif, auquel un donateur a imposé une restriction : l’interdiction de dépenser tout ou partie du fonds (don « à perpétuité » ou qui doit être conservé pendant 25 ans).

Chaque université américaine a généralement plusieurs fonds correspondant à un secteur spécifique. Les exemples les plus fameux sont les financements de chaires ainsi que les bourses de scolarité ou de doctorat.

La gestion du fonds est généralement confiée à un organisme tiers (type trust ou fondation), responsable de tous les aspects de l’administration d’un fonds de dotation, y compris l’investissement et la fixation de ce qui peut être dépensé d’année en année.

1.06Succès des endowment funds. Aux États-Unis, la loi exige des administrateurs du fonds de respecter le but fixé par le donateur pendant la période déterminée. D’autre part, si au moment où une contribution est faite, le donateur impose des restrictions sur l’investissement des actifs du don ou la distribution des bénéfices, ces limites ne pourront normalement être modifiées ou supprimées qu’avec son consentement écrit.

Si la formule des endowment funds est ancienne, elle n’a réellement pris son essor qu’au début des années 1980. Cette croissance est devenue particulièrement remarquable au cours des huit dernières années.

L’une des raisons de ce succès est, qu’aux États-Unis, le don est directement déduit du revenu et le donateur totalement remboursé de l’impôt perçu sur ce dernier (tandis qu’en Grande-Bretagne, ce remboursement est partagé entre l’université et le donateur).

En outre, le succès des endowment funds tient largement au soutien financier des anciens élèves. Ainsi, cet appui est à l’origine de 64 % des donations de Princeton, 47 % des dons de Harvard et 45 % des dons de Yale. Cela est notamment dû au fait que l’ancien élève obtient du don non seulement des intérêts fiscaux, mais également l’accès à certains services proposés par l’université, et qu’il contribue, par ailleurs, à améliorer la réputation de l’établissement qui l’a formé.

Compte tenu des montants levés par les fonds de dotation américains et britanniques, la France a donc vu dans cet outil un moyen moderne permettant d’attirer davantage de fonds vers des œuvres d’intérêt général.

Si la source d’inspiration est étrangère, il faut noter toutefois que les rédacteurs du texte français ont également toujours insisté sur le fait qu’elle n’avait pas été la seule.

1.07Les rédacteurs français « ont fait leur marché ». Le fonds de dotation à la française est, lui, une véritable personne morale, concurrente des associations et fondations.

Bien entendu, le nom de ce nouvel être juridique n’a rien d’enthousiasmant. Évoquer les fonds de dotation donne davantage le sentiment que l’on parle d’un simple outil financier (comme le sont, par exemple, les fonds communs de placement, FCPR, FCPI, etc.) alors, qu’en France, il est beaucoup plus que cela. Étymologiquement, le terme « fonds » (fundus en latin) désigne le sol, la propriété, ce qui reflète la base ou le fondement. En ce sens, il fait davantage référence à la nature de l’assise de l’œuvre qu’à cette dernière elle-même, ou à l’action de fonder une œuvre comme le fait mieux le terme « fondation ».

Un aspect fort appréciable du texte instituant les fonds de dotation est sa brièveté.

À l’image de la loi du 1er juillet 1901, l’article 140 de la LME détermine, en quelques alinéas, l’ensemble des caractéristiques principales de cette nouvelle entité juridique.

La ministre de l’Économie de l’époque, Christine Lagarde, a rappelé quels avaient été les deux principes mis en œuvre à l’occasion de la rédaction du texte du projet de loi LME consacré à cette nouvelle personne morale : il a été fait le pari de laisser une grande liberté aux fondateurs pour créer et organiser le fonds de dotation ; cela impliquant le respect d’un second principe : celui de la responsabilité (mis en œuvre à travers l’observation d’un certain nombre de règles de transparence et de contrôle).

Catherine Bergeal, alors directrice des affaires juridiques du ministère de l’Économie au moment des faits, avait d’ailleurs précisé que le fonds de dotation n’était pas une simple transposition des endowment funds existant à l’étranger : « nous avons fait notre marché », avait-elle précisé, en expliquant le parti pris des rédacteurs du texte de ne retenir que les aspects les plus intéressants du régime des associations et des fondations.

La grande rapidité avec laquelle ce nouveau projet est arrivé et les débats parlementaires ont été conduits a généré, dans la rédaction finale du texte instituant les fonds de dotation, quelques imperfections rédactionnelles qui laissent place aux discussions doctrinales… Les emprunts au droit des associations et des fondations auraient pu être faits avec le souci de calquer davantage des termes ou des règles déjà connues. Et les modifications législatives ultérieures de 2014, 2021 et 2024 n’ont pas porté sur ces imperfections rédactionnelles.

Dans l’interprétation qu’il convient de faire de l’intention du législateur et dans les échanges pouvant intervenir avec les préfectures et le bureau de droit privé de la Direction des affaires juridiques des ministères financiers, il est donc primordial de conserver à l’esprit cette volonté de rassembler dans les fonds de dotation des règles garantissant un maximum de souplesse. Dans la pratique, il n’est pas rare que certaines préfectures (celles qui n’ont pas à connaître de nombreuses déclarations de création) succombent à la tentation d’exiger des auteurs de statuts de fonds de dotation certaines stipulations qui ne sont pas légitimes tant au regard de l’esprit dans lequel le législateur a souhaité donner de la liberté en la matière qu’au regard des circulaires officielles.




IV

Le fonds de dotation, « une dictature » ?

1.08La chose du fondateur. Ainsi, à la différence des associations, dont les règles statutaires d’organisation et de fonctionnement sont habituellement fortement imprégnées de principes démocratiques, le fonds de dotation a été conçu en vue de pouvoir rester la chose de son (ou de ses) fondateur(s), si ces derniers le jugent nécessaire. « Le fonds de dotation peut être une dictature », comme cela a été précisé (V. ss no 3.01).

Les principes de vie démocratique que l’on trouve mis en œuvre dans les associations ne sont pourtant pas une exigence de la loi du 1er juillet 1901 (en effet, celle‑ci donne toute latitude pour verrouiller le fonctionnement d’un tel organisme).

Mais compte tenu du nombre important de membres qu’une association peut avoir vocation à rassembler, le souci du respect d’une certaine vie démocratique entre en ligne de compte, en pratique, dès l’élaboration des statuts. En outre, pour les associations souhaitant solliciter fréquemment des subventions et/ou certains types d’agréments (comme, par exemple, l’agrément jeunesse et éducation populaire), il est nécessaire qu’elles puissent justifier d’un réel fonctionnement démocratique.

Le fonds de dotation étant conçu, d’après nous, et à l’image des fondations, comme un outil sans autres membres que ses administrateurs (et ne pouvant en principe recevoir de subvention), il n’est donc pas confronté aux mêmes réflexions.

Il se distingue pourtant également des fondations reconnues d’utilité publique dès lors que sa constitution n’est pas soumise à un avis préalable du Conseil d’État. Or, ce dernier, à travers son droit prétorien (issu notamment de ses avis qu’il ne rend publics que depuis une date récente) exige du conseil d’administration d’une fondation qu’il respecte tant dans sa composition que dans son fonctionnement des principes démocratiques6.

Les fondateurs d’un fonds de dotation ne sont pas soumis à une telle exigence. Ils peuvent, via les stipulations statutaires qu’ils adoptent, contrôler, de façon pérenne ou non, tant la composition que le fonctionnement du fonds de dotation. Il faut donc se méfier de la pratique qui consisterait à exiger progressivement (soit via l’administration, soit via certains représentants du secteur) des fonds de dotation des règles de fonctionnement similaires à celles des fondations reconnues d’utilité publique.




V

Millefeuille et « fondation privée »

1.09Structure supplémentaire. L’arrivée dans le droit positif français du fonds de dotation comme structure juridique autonome a suscité bien des commentaires, des plus optimistes aux plus méfiants.

Il faut reconnaître que ce nouvel être juridique a déboulé, un peu à l’improviste, dans un secteur soumis depuis 2003 à une forte inflation législative.

En effet, dans un premier temps, la loi du 1er août 20037 a incontestablement généré, grâce à l’importante évolution du régime fiscal du mécénat qu’elle a engendrée, un mouvement de création de fondations. Ainsi, par exemple, alors que le rapport Hénart établi en 2003 dans le cadre du projet de loi relatif au mécénat et aux fondations dénombrait en France 65 fondations d’entreprises8, l’année 2004 a vu naître 20 nouvelles fondations de cette nature. Par la suite, 21 ont été créées en 2005, 28 en 2006 et 39 en 2007.

Parallèlement, le nombre de fondations reconnues d’utilité publique (créées sur la base des nouveaux statuts types proposés en avril 2003 par le Conseil d’État) et de fondations abritées a augmenté.

L’année 2003 a donc été le point de départ d’un intérêt accru pour le secteur des fondations, secteur profondément modifié par la suite avec l’arrivée de trois vraies nouvelles catégories de fondations : la fondation de coopération scientifique (2006), la fondation universitaire (2007) et la fondation partenariale (2007).

L’institution, en 20079, d’un mécanisme spécifique de réduction d’ISF (désormais IFI) pour les dons consentis aux fondations a également contribué à provoquer un intérêt accru pour ces dernières.

C’est dans ce contexte que l’année 2008 a vu naître une nouvelle personne morale de droit privé à but non lucratif aux caractéristiques très proches de la fondation : le fonds de dotation.

Certes, l’on peut s’interroger sur l’opportunité de créer cette énième catégorie de personne morale à but non lucratif (tout comme on peut également s’interroger sur la création, en 2009, de la fondation hospitalière, dont le décret d’application n’a été adopté qu’en août 2014 !10). N’aurait-il pas été plus simple de modifier la capacité juridique des associations (comme cela a été fait par la suite en 2014, pour certaines d’entre elles), d’étendre plus largement, au profit des particuliers notamment, le mécanisme de la fiducie introduit (trop) timidement en droit français11 ou encore de réduire effectivement les délais de reconnaissance d’utilité publique par l’État (ce qui s’avère encore à ce jour être une gageure) ?

Il apparaît en fait que le fonds de dotation a été conçu comme un outil « déstructurant » destiné à révolutionner le régime français du mécénat et des structures intervenant dans les activités d’intérêt général.

Comme l’expliquait alors Catherine Bergeal, directrice des affaires juridiques du ministère chargé de l’Économie, « renonçant à la politique des améliorations marginales, mais sectorielles initiées successivement depuis quelques années, notamment avec les fondations d’entreprises et les fondations d’universités, le législateur a créé un instrument générique, radicalement nouveau »12.

Dans ce contexte, il n’est pas illégitime de penser que le fonds de dotation a également été conçu comme un outil permettant de contourner la petite capacité des associations en accordant à ces dernières de créer chacune leur propre fonds de dotation.

Indéniablement, ce nouvel outil a fortement contribué à « ringardiser » certaines règles applicables aux associations, lesquelles se sont d’ailleurs emparées de ce nouvel outil pour accroître leur capacité. Il a abouti à la reconnaissance de la grande capacité juridique pour les associations « dont l’ensemble des activités sont d’intérêt général » par la loi relative à l’économie sociale et solidaire13.




VI

Outil neuf qui connaît un véritable succès

1.10Premier bilan. 17 ans après l’instauration des fonds de dotation dans le droit positif français (et plus de 16 ans après la publication au Journal officiel (JO) des premiers fonds de dotation)14, il est désormais possible de dresser un bilan complet et, par conséquent, d’élaborer de vraies perspectives pour l’avenir.

Le nombre très important de fonds créés donne une idée du succès indéniable que connaît cette nouvelle forme juridique.

Ainsi, à la date du 15 avril 2025 :


	5 646 fonds de dotation ont été constitués ;


	820 d’entre eux ont été dissous (soit du fait de la durée limitée pour laquelle ils avaient été constitués, soit par décision volontaire du conseil d’administration des fonds concernés) ;


	388 d’entre eux ont été concernés par un avis de suspension (nécessairement temporaire) de leurs activités (V. ss no7.36).




D’autre part, à cette même date, la concentration des fonds dans les grosses agglomérations est révélatrice :


	2 559 fonds ont été constitués en Île-de-France (dont 1 815 à Paris) ;


	722 fonds ont été constitués en région Auvergne-Rhône-Alpes ;


	537 fonds ont été constitués en région PACA;


	410 fonds ont été constitués en région Aquitaine.




Enfin, les secteurs d’activité pris en charge par les fonds sont à l’image des grandes caractéristiques de la générosité des Français ; ainsi, les fonds se répartissent majoritairement et sans surprise entre les quatre catégories d’activité suivantes :


	social ;


	culturel ;


	éducation, enseignement, formation ;


	et recherche.




Plus précisément, il est possible de se rapporter au classement des fonds par activités décidé par l’administration lors de la création d’un fonds de dotation ; c’est un classement arbitraire, pas toujours pertinent dans le détail mais intéressant dans les grandes masses :


	3 303 : culture, pratiques d’activités artistiques, culturelles ;


	1 598 : environnement, cadre de vie ;


	1 516 : santé ;


	1 189 : interventions sociales ;


	1 130 : associations caritatives, humanitaires, aide au développement, développement du bénévolat ;


	1 020 : éducation, formation ;


	716 : préservation du patrimoine ;


	592 : recherche ;


	568 : action socio-culturelle ;


	499 : aide à l’emploi, développement local, promotion de solidarités économiques, vie locale ;


	493 : sports, activités de plein air ;


	394 : services et établissements médico-sociaux ;


	311 : défense de droits fondamentaux, activités civiques ;


	302 : représentation, promotion et défense d’intérêts économiques ;


	215 : conduite d’activités économiques ;


	211 : amicales, groupements affinitaires, groupements d’entraide (hors défense de droits fondamentaux ;


	209 : clubs, cercles de réflexion ;


	148 : information communication ;


	133 : services familiaux, services aux personnes âgées ;


	126 : activités religieuses, spirituelles ou philosophiques ;


	94 : logement ;


	75 : domaines divers ;


	66 : clubs de loisirs, relations ;


	35 : activités politiques ;


	30 : justice ;


	22 : sécurité, protection civile ;


	14 : tourisme ;


	7 : armée (dont préparation militaire, médailles) ;


	2 : chasse, pêche.




1.11Diversité des projets et des fondateurs. La population des fondateurs est très variée : personnes physiques, entreprises, collectivités publiques, associations et fondations. De nombreux fonds ont été constitués sans dotation en capital initiale, comme structures d’attente permettant de recevoir librement de futurs legs et donations.

Entre effet d’aubaine ou de mode pour certains, utilisation d’ordre patrimonial pour d’autres et satisfaction d’un réel besoin pour la plupart, il était prévisible que la jeunesse et la liberté dont est porteur cet outil favorisent une utilisation tous azimuts.

L’expérience montre toutefois que le niveau élevé de contrôle des fonds, notamment lors de leur constitution et du fait des obligations déclaratives annuelles, limite fortement les dérives. C’est en revanche les limites des sanctions applicables en cas de dérives ultérieures, pendant la vie du fonds et les difficultés à imposer la dissolution d’un fonds qui ont pu conduire à une évolution récente de ses conditions de constitution et de fonctionnement (V. ss no 1.19).




VII

Respecter l’intention du législateur

1.12Décrypter l’intention. Compte tenu du nombre important de questions posées par cet outil juridique, tout fondateur de fonds de dotation doit veiller à respecter l’intention du législateur telle qu’elle transparaît à travers :


	d’une part, les propos écrits et oraux des représentants du ministère de l’Économie, de l’Industrie et des Finances ;


	d’autre part, les débats parlementaires (relativement réduits, il est vrai).




Conçu initialement comme un outil de capitalisation destiné à reverser des fonds à des œuvres d’intérêt général, le fonds ne peut subir, sans danger pour lui-même et ses fondateurs, une utilisation qui s’écarte trop de cette nature particulière. L’expérience pratique montre que la possibilité offerte par la loi (mais non dans le projet de loi initial) de stipuler, dans les statuts du fonds, le caractère consomptible de la dotation, génère ainsi des divergences d’appréciation tant juridiques que fiscales sur lesquelles les juridictions compétentes n’ont pas encore été en mesure de se prononcer.

1.13L’absence de pouvoir normatif de l’administration et des préfectures. L’expérience montre aussi que des préfectures, la plupart du temps sur la base de consignes et/ou d’analyses proposées par le bureau de droit privé de la Direction des affaires juridiques des ministères financiers, s’opposent à certaines stipulations statutaires ou à des opérations juridiques ou comptables décrites dans les rapports d’activité ou les comptes déposés annuellement par certains fonds. Si la plupart du temps les observations des préfectures sont motivées par le souci d’harmoniser certaines pratiques et d’aider les fondateurs comme les administrateurs de fonds de dotation, il faut parfois rappeler fermement à l’administration que certaines interprétations restent discutables et qu’elle ne peut s’opposer aux déclarations faites annuellement. C’est un fait que les tentatives de restreindre en pratique l’intention du législateur sont récurrentes, y compris dans les circulaires ministérielles.




VIII

Détournements possibles ?

1.14Perte de la dimension d’intérêt général. Durant les débats parlementaires et dans les premiers mois suivant l’instauration des fonds de dotation, certains ont manifesté la crainte de voir le caractère libéral de ce nouvel outil rendre plus facile la fraude et l’utilisation, à mauvais escient, de la générosité du public. C’est ainsi que l’exemple des dérives qu’ont connu par le passé, outre-Atlantique, certains fonds de dotation, a contribué à répandre l’idée selon laquelle les fonds de dotation pourraient être utilisés pour des activités étrangères à l’intérêt général.

1.15Crainte de l’inefficacité des contrôles. Pour certains, ce nouvel outil ne serait pas assez contrôlé ; il faudrait alors renforcer les moyens de surveiller les fonds de dotation. Certes, comment nier que les fonds de dotation, comme toute personne morale, pourraient donner lieu à des dérives ?

1.16Contrôles renforcés. Cependant, il faut reconnaître que les règles de contrôle applicables aux fonds de dotation rendent en pratique ces dérives nettement plus difficiles que celles auxquelles on peut encore assister aujourd’hui dans certaines associations (lesquelles, lorsqu’elles collectent moins de 153 000 euros de dons, ne sont pas soumises à l’obligation de désigner un commissaire aux comptes, par exemple).

En un sens, les fonds de dotation sont mieux contrôlés que les associations et fondations. Ainsi, à titre d’exemple, alors que les associations et fondations collectant des fonds dans le cadre de campagnes d’appel à la générosité du public ne sont pas tenues d’y être préalablement autorisées ni de déposer leurs comptes en préfecture, les fonds de dotation sont assujettis à une autorisation préalable et à l’obligation de déposer en préfecture leurs comptes et leurs rapports annuels (dont le contenu est déterminé réglementairement), mais aussi à celle de publier au JO leurs comptes, quel que soit le montant des dons collectés.
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Comité stratégique. Constitué de personnalités reconnues pour leur compétence et leur connaissance du mécénat, ce comité était initialement présidé par Jean-Jacques Hyest, ancien président de la commission des lois du Sénat ; il était composé :


	
1. D’un représentant du ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi :

	Catherine Bergeal, conseiller d’État (directrice des affaires juridiques à Bercy jusqu’en 2013).





	
2. De trois magistrats :


	Christian Raysseguier, ancien premier avocat général à la Cour de cassation ;


	Catherine Chadelat, conseiller d’État ;


	Georges Capdeboscq, conseiller maître honoraire à la Cour des comptes.






	
3. De sept personnalités qualifiées :


	Florence Roussel, ancienne secrétaire générale adjointe de l’Autorité des marchés financiers ;


	Jean de Lambertye, président de La Demeure historique ;


	Henri Loyrette, ancien président du Louvre, président de l’Admical ;


	Xavier de Roux, avocat ;


	Patrick Gerschel, trésorier d’America Friends of the Louvre ;


	Gérard de La Martinière, président du comité de la Charte de déontologie des organisations faisant appel à la générosité du public ;


	Inge Reichenbach, vice-présidente du développement de l’université de Yale.








Le comité stratégique a pour mission de suivre l’évolution des fonds de dotation : à ce titre, il a élaboré des recommandations de bonnes pratiques en matière de gouvernance et de gestion et fait des propositions qui lui ont semblé nécessaires pour favoriser le développement des fonds de dotation.

Il avait été précisé à plusieurs reprises par le représentant du ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi que ce comité se garderait bien de proposer des statuts types de fonds de dotation (de façon à éviter non seulement que les fondateurs voient leur liberté restreinte mais également que les préfectures se sentent investies d’une mission de censeurs des statuts dont elles seront conduites à prendre connaissance au moment de leur dépôt, lors de la création des fonds de dotation).

Il faut se féliciter de cette position qui réaffirmait la force du principe de liberté attaché aux fonds de dotation, tout en espérant que les recommandations ([image: ] Outil 14) de bonnes pratiques ne viendront pas empiéter de facto sur la liberté laissée aux fondateurs et dont les juridictions, éventuellement saisies à l’occasion d’un litige, pourront apprécier les limites. À cet égard, le clausier adopté par le comité stratégique le 20 juin 2013 ([image: ] Outil 23) montre, une fois de plus, qu’il conduit certaines préfectures à exiger des fonds des stipulations statutaires conformes…

La Direction des affaires juridiques de Bercy a réactivé en décembre 2023 ce comité ; toutefois, ses travaux n’ont pas fait l’objet de publication en dehors de mises à jour au clausier précité fin 2022 et 2023.







IX

Évolutions possibles


A

À propos du rapport Morange

1.17Brève référence au fonds de dotation. Déposé le 1er octobre 2008 à l’Assemblée nationale, le rapport d’information de la mission parlementaire sur la gouvernance et le financement des structures associatives (présenté par le député Pierre Morange) proposait une analyse générale, exhaustive et intéressante sur l’évolution de la générosité publique et sur les structures porteuses d’activités d’intérêt général. En revanche, il n’abordait que très sommairement la question des fonds de dotation et, pour le dire franchement, de façon un peu légère. La raison tient sans doute au fait que cette nouvelle personne morale de droit privé à but non lucratif n’a été introduite dans le droit positif français que peu de temps avant ce rapport, au terme de débats parlementaires rapides. Les personnes auditionnées par la mission parlementaire n’ont donc pas été entendues sur ce nouvel instrument au service de l’intérêt général et de la philanthropie.

1.18Peur d’un concurrent mal connu. À la lecture du rapport, on comprend que l’opinion de la mission s’est formée précipitamment, sur la base d’informations émanant de personnes ou d’organismes plutôt hostiles à ce nouvel outil juridique.
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Rapp. d’information enregistré à la présidence de l’Assemblée nationale le 1er oct. 2008. « […] La loi de modernisation de l’économie a mis en place un instrument qui pourrait s’avérer extrêmement utile aux associations en recherche de financement : les fonds de dotation. Toutefois ces fondations ne sont soumises à aucun des contrôles auxquels sont soumises les fondations reconnues d’utilité publique, ce qui devrait évidemment remettre en cause leur attractivité. Il ne s’agit pas de revenir à la lourdeur de l’ancien modèle à laquelle il était justement question d’échapper, mais d’assurer un minimum de contrôles. Il est notamment essentiel de :


	soumettre les libéralités consenties aux fonds de dotation aux dispositions de l’article 910 du code civil ;


	faire apparaître plus clairement que les dons issus de la générosité publique sont, comme les libéralités consenties au fonds, assimilés à des dotations en capital ;


	préciser les modalités de désignation des membres du conseil d’administration pour rendre celui‑ci indépendant des fondateurs et des organismes bénéficiaires finaux des actifs apportés au fonds15. […] »
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Critique trop rapide. En premier lieu, outre qu’il est erroné d’écrire que les fonds de dotation (qui ne sont pas des fondations) ne sont soumis à « aucun des contrôles auxquels sont soumises les fondations reconnues d’utilité publique », n’est-il pas contradictoire de voir dans cet argument (erroné) un motif de remise en cause de l’attractivité des fonds de dotation ? On sait au contraire que l’un des objectifs du gouvernement, approuvé en cela par les parlementaires, a justement été de mettre à la disposition des mécènes et philanthropes un organisme plus facile à créer que les fondations, de façon à attirer davantage de fonds privés vers des œuvres d’intérêt général.

En deuxième lieu, et dans le même ordre d’idée, les praticiens savent que l’un des obstacles à la création de fondations en France tient dans la volonté revendiquée du Conseil d’État de retirer aux fondateurs la maîtrise de l’œuvre qu’ils créent (alors que ces derniers lui abandonnent pourtant très souvent une partie significative, voire l’essentiel, de leur patrimoine). Sur ce point, le droit prétorien du Conseil d’État est critiquable. Vouloir imposer cette règle aux fonds de dotation l’est tout autant. Car en voulant jeter l’eau du bain (c’est-à‑dire : le risque – très relatif, compte tenu des sanctions fiscales possibles – de voir les créateurs de fonds de dotation être les bénéficiaires des activités du fonds), on risque fort de jeter le bébé avec (les fondateurs potentiels).

En troisième lieu, la volonté de préciser que les dons issus de campagnes d’appel à la générosité du public devront être affectés à la dotation en capital est également contraire à la volonté des parlementaires, exprimée pourtant trois mois plus tôt lors des débats portant justement sur ce point à l’occasion de l’institution des fonds de dotation. En effet, c’est par la voie d’un amendement proposé par les députés Jean-Paul Charié et Pierre Morange, lui-même (!), qu’il a été fort opportunément précisé que les dons ainsi collectés n’auraient pas nécessairement à être affectés à la dotation en capital (l’exposé des motifs de l’amendement était le suivant : « Il semble préférable de ne pas imposer l’intégration des sommes collectées dans la dotation en capital afin de permettre aux fonds de dotation, notamment modestes, qui ne disposent pas d’une capitalisation importante de financer à très court terme des opérations programmées à partir des seules ressources issues des dons de la générosité publique »).

Reste, en dernier lieu, la proposition de soumettre les fonds de dotation à la procédure de déclaration en préfecture des donations et legs applicable aux fondations et aux associations16. Pourquoi pas ? Mais est-ce véritablement utile compte tenu de ce qu’est, en pratique, cette procédure de contrôle a posteriori ? Ne serait-il pas davantage opportun de supprimer cette procédure pour l’ensemble des fondations et associations dès lors que les donations et legs :


	engendrent nécessairement l’intervention d’un notaire (lequel est un officier public titulaire d’un office ministériel) ;


	et entraînent obligatoirement une information de l’administration fiscale à l’occasion de l’enregistrement (obligatoire) des actes ?




Sur ces sujets, la loi n’a finalement pas évolué par la suite.







B

Du millefeuille à la simplification ?

1.19Faut-il souhaiter une simplification ? Dans le contexte d’inflation de textes et de structures, évoqué supra, et après des années de forte évolution du secteur du mécénat se pose la question suivante : lorsqu’il sera possible de prendre un recul suffisant sur les fruits que chacune de ces nouvelles structures aura pu donner, ne sera-t‑il pas tentant de simplifier l’ensemble du régime ?

Question subsidiaire : ne sera-t‑il pas opportun de ne laisser subsister à l’avenir dans le droit français, à l’image de ce que connaissent d’autres pays européens, que les trois structures (à gestion désintéressée et grande capacité juridique) suivantes :


	l’association, dont la nature serait essentiellement de permettre le rassemblement de membres au-delà des seuls fondateurs ;


	la fondation reconnue d’utilité publique qui, notamment par sa capacité à recevoir des subventions publiques et par la procédure de reconnaissance par l’État dont elle fait l’objet, serait destinée à porter des activités à intérêt général renforcé, sous le contrôle de l’État ;


	la fondation privée, créée aussi librement qu’une association, ne rassemblant au sein d’un conseil que des administrateurs ayant vocation à gérer et administrer ou à soutenir une œuvre d’intérêt général. Le fonds de dotation pourrait ainsi être rebaptisé en « fondation privée ».




Notons que cette volonté de simplifier le droit des organismes sans but lucratif (OSBL) fait petit à petit son chemin. L’État français peut-il se permettre, à l’heure où la rationalisation des contrôles et la simplification administrative sont nécessaires, de suivre autant de catégories différentes d’OSBL ?

1.20Trouver son chemin dans le maquis des organismes à but non lucratif.

Le tableau 1 ci‑après présente les avantages et les inconvénients des trois principaux types d’organismes existant pour conduire une activité d’intérêt général. Le tableau 2 (V. ss no 2.16), quant à lui, indique les principales caractéristiques de ces différentes structures.




C

Premières adaptations du régime juridique

1.21Institution d’une dotation en capital initiale obligatoire. Il aura fallu attendre cinq ans pour qu’une première modification soit apportée au régime juridique des fonds de dotation.

En effet, pour éviter la multiplication des fonds de dotation inactifs, pour lesquels une procédure de dissolution est en pratique impossible à mettre en œuvre, le législateur a décidé d’instaurer, comme condition de création desdits fonds, l’apport par les fondateurs d’une dotation initiale dont le montant minimum est fixé à 15 000 euros17.

Il s’agit là d’une mesure qui a contribué à réduire temporairement le nombre de créations de fonds de dotation.

1.22Possibilité de transformer un fonds de dotation en fondation. Une seconde modification, plus heureuse, du régime juridique des fonds de dotation, introduite également par la loi relative à l’économie sociale et solidaire, a consisté à rendre possible la transformation, sans dissolution et sans création d’une personne morale nouvelle18, en fondation reconnue d’utilité publique.

Cette évolution appréciable est la reconnaissance du rôle de certains fonds comme outils de préfiguration de futures fondations et simplifie nettement la procédure d’évolution de structure juridique, notamment en présence de salariés et d’un patrimoine immobilier.


Tableau 1. Tableau synthétique des avantages [+] et des inconvénients [–]








	
	Fondation (FRUP)

	Fonds de dotation

	Association (non RUP)




	Création

	[+] Son appellation constitue un label. Caractère institutionnel de la RUP

	[+] Simplicité de création

	[+] Simplicité de création




	[–] Procédure longue

	[–] Forme juridique dont certains contours demandent encore à être précisés

	[–] Nécessité d’au moins deux membres




	[–] Dotation d’au moins 1,50 M€ nécessaire pour la RUP

	

	




	[–] Caractère discrétionnaire de la RUP

	

	




	Capacité

	[+] Grande capacité juridique

	[+] Grande capacité juridique

	[–] Capacité juridique limitée (notamment en matière de libéralités) pour les associations dont l’ensemble des activités ne sont pas d’intérêt général




	Statuts

	[–] Existence de statuts types limitant la maîtrise de la gouvernance par les fondateurs

	[+] Grande liberté des fondateurs dans la rédaction des statuts

	[+] Grande liberté des fondateurs dans la rédaction des statuts (sauf activités réglementées)




	Ressources

	[+] Capacité à recevoir des fonds publics

	[+] Peut détenir de l’immobilier de rapport

	[+] Capacité à recevoir des fonds publics




	[+] Capacité à détenir de l’immobilier de rapport

	[–] Ne peut en principe recevoir des fonds publics

	[–] Ne peut détenir des biens de rapport.




	Collecte de fonds dans le cadre d’une campagne nationale

	[+] Pas d’autorisation préalable (simple déclaration préalable)

	[–] Autorisation préalable de la préfecture pour les appels à la générosité du public

	[+] Pas d’autorisation préalable (simple déclaration préalable)




	Libéralités

	[+] N’est pas tenue d’affecter les libéralités à sa dotation

	[–] Elles doivent être affectées à la dotation en capital

	—




	Rôle de la préfecture

	[–] Déclaration en préfecture des libéralités

	[+] Pas de démarche en préfecture pour les donations et legs (sauf mention dans le rapport d’activité annuel)

	[–] Déclaration en préfecture des libéralités (pour les associations disposant de la capacité à les recevoir)




	Fiscalité

	[+] Capacité de principe à recevoir des dons déductibles de l’IFI

	[+] Exonération de l’IS sur tous les revenus de patrimoine si dotation non consomptible

	[–] Assujettie à l’IS pour certains revenus de patrimoine




	[+] Exonération de l’IS sur tous les revenus de patrimoine

	[+] Exonérations de droits de mutation à titre gratuit sur toutes les libéralités




	[+] Peut bénéficier du régime des dons sur successions (CGI, art. 788, III)

	[+] Capacité à recevoir des dons déductibles de l’IFI (dans un cadre très limité toutefois)

	[+] Capacité à recevoir des dons déductibles de l’IFI pour certaines activités limitées (chantier d’insertion, établissement d’enseignement supérieur, etc.)




	[+] La valeur de la nue-propriété d’un bien donné à la fondation sort de l’assiette de l’IFI

	[–] Ne peut consommer sa dotation sans perdre l’exonération d’IS taux réduit pour ses revenus patrimoniaux




	

	

	[–] Des incertitudes fiscales demeurent sur l’affectation des dons manuels

	




	Contrôle

	[–] Autorisation administrative pour la gestion de la dotation

	[+] Administration par un simple conseil d’administration composé librement

	—




	[–] Opposition du Conseil d’État aux fondations pluri-objets

	[–] Soumis à des contrôles avant même 10 000 euros de recettes privées


















Chapitre 2Nature et origine du fonds de dotation



INature du fonds de dotation

APersonne morale de droit privé

BOrganisme à but non lucratif

IIAttirer les financements privés et non publics

IIINouvel outil pour le mécénat

IVProjet de capitalisation individuel ou collectif

VProjet d’intérêt général et non d’utilité publique

VIComparaison avec d’autres structures françaises





I

Nature du fonds de dotation

2.01Définition. Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif dont les principales caractéristiques sont données par le premier paragraphe de l’article 140 de la loi de modernisation de l’économie dite « LME » instituant ce nouvel être juridique.


[image: ]

L. no 2008‑776 du 4 août 2008, art. 140. « Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et gère, en les capitalisant, des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable et utilise les revenus de la capitalisation en vue de la réalisation d’une œuvre ou d’une mission d’intérêt général ou les redistribue pour assister une personne morale à but non lucratif dans l’accomplissement de ses œuvres et de ses missions d’intérêt général1. […] »





A

Personne morale de droit privé

2.02Personne morale. Le fonds de dotation est une personne morale à part entière. Elle ne doit pas être confondue avec les affectations de réserves auxquelles certaines fondations ou collectivités publiques et établissements publics ont pu donner le nom de « fonds de dotation » (V. ss no 3.11 > Exemple 7).

2.03Personne de droit privé. De droit privé, ce nouvel être moral est donc classé dans la même catégorie que les associations, les fondations, les congrégations, les mutuelles, les syndicats professionnels, les sociétés (civiles ou commerciales, les groupements d’intérêt économique, etc.).
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Avantage tiré du statut de droit privé. Ce statut de droit privé offre davantage de libertés que celui de droit public. Ainsi, en matière d’embauche et de gestion comptable, par exemple, les personnes morales de droit privé sont soumises à des règles plus souples favorisant une rapidité de mise en œuvre des décisions prises.

Cette qualité ne fait pas pour autant du fonds de dotation une personne morale échappant à tout contrôle et pouvant développer ses activités avec moins de rigueur que les personnes publiques.







B

Organisme à but non lucratif

2.04Notion existante. L’article 1er de la loi du 1er juillet 1901 indique qu’une association est une « convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices ». Le fonds de dotation est également défini comme un organisme « à but non lucratif », terme qui fait référence à une réalité connue, car déjà définie dans le cadre des associations et fondations, notamment.
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L. no 87‑571 du 23 juill. 1987, art. 18. « La fondation est « l’acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales décident l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général et à but non lucratif2. […] »

L. du 1er juill. 1901, art. 1. « L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices3. […] »




2.05Distinguer la réalité juridique de la réalité fiscale. À ce stade, il est important de retenir que la notion de but non lucratif recouvre deux réalités distinctes et complémentaires. Il convient effectivement de distinguer :


	d’une part, la définition juridique : celle‑ci est en réalité donnée par la loi du 1erjuillet 1901 lorsqu’elle précise, en son article 1erprécité, que l’association est constituée « dans un but autre que de partager les bénéfices ». C’est fondamentalement ce qui distingue l’association, la fondation et, aujourd’hui, le fonds de dotation des sociétés (civiles et, surtout, commerciales). Aussi, en principe, et selon une logique identique à celle applicable à une association, un fonds de dotation qui aurait été constitué dans le but de permettre à ses fondateurs de se partager les bénéfices pourrait être requalifié par le juge en société de fait (avec les conséquences lourdes que cette requalification entraîne pour les fondateurs) ;


	d’autre part, la définition fiscale : celle‑ci permet essentiellement de déterminer si un fonds de dotation peut légitimement être exonéré des impôts commerciaux – TVA, impôt sur les sociétés (IS), imposition forfaitaire annuelle (IFA), contribution économique territoriale (CET)et taxe d’apprentissage (TA) – ou s’il doit au contraire y être effectivement assujetti. Ainsi, si le constat du partage des bénéfices entre les membres constitue un élément entraînant l’assujettissement du fonds aux impôts précités, l’absence d’un tel partage ne suffit pas à garantir la non-lucrativité (fiscale) de l’organisme (V. ss nos8.01s.).
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L’association fondatrice, bénéficiaire du fonds ? À la question de savoir si un fonds de dotation dit « de distribution » (V. ss nos 8.04 s.) pourrait reverser à l’association qui l’a fondé les revenus issus de sa dotation en capital, Catherine Bergeal, directrice des affaires juridiques du ministère de l’Économie, comme le juriste ayant participé à la rédaction du texte instituant les fonds de dotation avaient répondu spontanément par l’affirmative en précisant qu’il importait seulement que l’association bénéficiaire (fondatrice en l’espèce) puisse justifier du caractère d’intérêt général de ses activités4.

Catherine Bergeal écrira d’ailleurs que « le fonds peut décider de mener lui-même l’action ou de financer celle menée par d’autres, voire celle menée par son propre fondateur »5.

En référence à ce que nous avons écrit en introduction, une telle distribution à une association (ou fondation) fondatrice ne serait pas incohérente avec la logique qui a inspiré la création des fonds de dotation et ne suffit donc effectivement pas, à notre sens, à remettre en cause le caractère non lucratif du fonds de dotation.

Une réponse ministérielle a d’ailleurs apporté une nouvelle confirmation du caractère désintéressé de la gestion des fonds de dotation créés par des associations6 lorsque ces dernières sont les principales, voire les seules, bénéficiaires du fonds qu’elles ont créé ([image: ] Outil 13). L’administration est même allée loin dans les précisions dans ce domaine. Ainsi, « rien n’interdit qu’il y ait identité de dirigeant avec l’organisme adossé dans le statut juridique et fiscal du fonds de dotation, cette situation étant même au contraire assez logique dès lors que celui‑ci est simplement collecteur et a pour objet de redistribuer les revenus tirés de la capitalisation des dons qui lui sont consentis pour assister un organisme d’intérêt général. Dans ce cas, le fonds de dotation a naturellement pour objet de stimuler l’activité de l’organisme adossé (en l’espèce l’association) sans que l’on puisse en conclure, en cas d’identité de dirigeants entre les deux structures partenaires, que le fonds a une gestion intéressée de ce seul fait. S’il en allait ainsi, tout le dispositif mis en place par l’article 140 de la loi no 2008‑776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, qui a institué des nouvelles structures, serait privé de portée ».









II

Attirer les financements privés et non publics

2.06Financement privé. Le fonds de dotation a été très clairement conçu comme un outil de collecte de fonds privés. Le projet de loi initial excluait donc qu’il puisse lui être versé, sauf à titre exceptionnel, des fonds publics. À l’issue des débats, au cours desquels certains parlementaires avaient souhaité rendre impossible, en toute hypothèse, le versement de tels fonds publics à un fonds de dotation, l’article 140 de la LME7 a maintenu une position pragmatique en ce domaine (V. ss nos 6.18 s).

2.07Exclusion des fonds publics. L’impossibilité de principe est donc affirmée et le texte précise les circonstances très particulières (et le cadre contraignant) dans lesquelles des fonds publics pourront être versés aux fonds de dotation. Cette position paraît justifiée dès lors que le fonds de dotation peut être conçu comme un outil venant s’adosser aux actions conduites par d’autres organismes pouvant recevoir de telles subventions. En outre, rien n’interdit à un fonds de dotation qui voudrait développer une action d’intérêt général susceptible d’être soutenue par des fonds publics d’initier la création d’une association déclarée. Cette dernière pourrait alors, dans le prolongement d’une mission opérationnelle initiée par le fonds de dotation et financée par ce dernier, recevoir des subventions dans le respect du droit commun applicable en la matière.




III

Nouvel outil pour le mécénat

2.08Nouvel outil pour les mécènes. Créé en vue d’attirer davantage de fonds privés vers des activités d’intérêt général et, plus largement, vers des activités éligibles au régime du mécénat, le fonds de dotation constitue à l’évidence un nouvel outil pour les mécènes, que ces derniers soient des particuliers, des entreprises ou toute autre entité de droit privé (syndicats, associations, fondations, congrégations, institution de prévoyance, etc.).
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Un atout : la rapidité. Pour les collectivités publiques, le fonds de dotation ne présente pas le même intérêt compte tenu de l’interdiction de principe pour ces dernières de lui verser des subventions.

Il séduira ceux des mécènes qui étaient rebutés tant par la longueur de la procédure relative à la création d’une fondation reconnue d’utilité publique (FRUP) que par l’incapacité des associations simplement déclarées à recevoir des donations et legs.

Par rapport à la fondation abritée, il peut rester « la chose » de ses fondateurs avec, comme contrepartie pour ces derniers, la responsabilité d’assurer le fonctionnement régulier de la personne morale qu’ils ont instituée.







IV

Projet de capitalisation individuel ou collectif

2.09Capitalisation. Fondamentalement, le fonds de dotation a pour vocation de permettre la constitution d’un capital (V. ss nos 3.11 s.) dont les revenus seront affectés à des activités d’intérêt général ou à des organismes éligibles au régime du mécénat. Il a effectivement été conçu à l’origine comme un outil de capitalisation et non comme une fondation de flux.
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L. no 2008‑776 du 4 août 2008, art. 140, al. 1. « Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et gère, en les capitalisant, des biens et droits de toute nature […]. »




2.10Intention du législateur. Le projet de loi initial ne prévoyait d’ailleurs pas la possibilité de consommer la dotation en capital. Il ne précisait pas non plus quel sort devait être réservé aux dons collectés dans le cadre d’une campagne d’appel à la générosité publique. L’article 140 de la LME précisant que « le fonds de dotation est constitué par les dotations en capital qui lui sont apportées auxquelles s’ajoutent les dons et legs qui lui sont consentis », il était possible de s’interroger sur l’obligation d’affecter tous les dons reçus, y compris les dons manuels, à la dotation en capital.

C’est par voie d’amendement8 qu’il a été précisé que ces dons « peuvent être joints à la dotation en capital du fonds de dotation », donnant ainsi la possibilité à ce dernier de les utiliser directement pour financer ses activités.

2.11Ne pas dénaturer le fonds de dotation. Dès lors, compte tenu de la vocation initiale du fonds de dotation – accumuler des actifs générateurs de revenus –, il était déconseillé de créer un fonds de dotation avec l’intention de ne jamais constituer de dotation en capital. On ne pouvait exclure qu’un juge, un jour, prononce la nullité ou requalifie en une autre forme juridique un fonds de dotation conçu dans un but différent de celui que lui a assigné le législateur. C’est ce qui rend délicat, à notre sens, la constitution de « fonds de dotation de flux », qui se contentent de reverser à des œuvres d’intérêt général les dons qu’ils reçoivent (même si, sur le plan fiscal, le fait que ces œuvres doivent être d’intérêt général ne lèse pas, en principe, le Trésor public). L’instauration, en 2014, d’une dotation initiale minimum (V. ss no 3.13 s.) rend désormais impossible la constitution d’un fonds sans dotation ; toutefois, cette dernière pouvant être consommée si les statuts l’autorisent (V. ss no 3.25 s.), il pourra encore subsister des fonds sans dotation.




V

Projet d’intérêt général et non d’utilité publique

2.12Absence d’utilité publique. Alors même que le fonds de dotation dispose, comme les fondations et les associations reconnues d’utilité publique, de la grande capacité juridique, il n’est pas exigé que ses activités présentent un caractère d’utilité publique. Il suffit qu’elles soient d’intérêt général (V. ss no 6.06) ou qu’elles consistent à verser des aides à des organismes éligibles au régime du mécénat (lesquels sont, pour la plupart, des organismes d’intérêt général eux-mêmes).

2.13Aucune conséquence pratique liée à l’absence d’utilité publique. D’un point de vue pratique, l’impossibilité pour les fonds de dotation d’être reconnus, en tant que tels, comme établissements d’utilité publique n’aura que peu de conséquences, l’utilité publique correspondant en réalité à un « intérêt général renforcé ». Il constitue une sorte de label attestant de la pertinence que présente, aux yeux de l’État, et compte tenu de son étendue, l’activité de l’organisme dont l’utilité publique est reconnue.

L’octroi de la reconnaissance d’utilité publique pour une association ou une fondation comprend nécessairement une dose de subjectivisme et/ou d’opportunisme puisqu’elle repose, notamment, sur l’appréciation souveraine des services de l’État, après avis du Conseil d’État.

Cette reconnaissance, si elle était demandée par le fonds de dotation, ne pourrait alors intervenir que par une modification, par voie de transformation, de sa nature juridique pour devenir une FRUP comme cela a été rendu possible en 2014.




VI

Comparaison avec d’autres structures françaises

2.14Similitudes entre fonds de dotation et fondation. Le fonds de dotation se rapproche de la fondation en ce sens qu’il n’a pas vocation, à l’inverse des associations, à être un regroupement de personnes. Il s’agit d’un organisme administré par un petit nombre de personnes (au moins trois administrateurs), non désignées par une assemblée de membres. Toutefois, comme les statuts types de fondations le permettent, un fonds de dotation peut tout à fait instituer, dans ses statuts ou son règlement intérieur, des comités et/ou commissions dont il détermine les règles de composition et de fonctionnement, voire de financement (V. ss no 6.13 > Alerte).

2.15Distinction du fonds de dotation et de la fondation. Il se distingue néanmoins de la FRUP par :


	sa simplicité de création : celle‑ci est aussi simple à mettre en œuvre que la création d’une association simplement déclarée (en outre, à la différence de cette dernière, il peut être créé par une seule personne) ;


	le pouvoir important laissé aux fondateurs pour l’organisation institutionnelle et la conduite des activités du fonds.




2.16Fonds de dotation : un organe hybride. Le fonds de dotation est désormais souvent présenté, de façon résumée, de la manière suivante : il se crée comme une association et se gère comme une fondation.

Le tableau 2 ci‑après a pour objet de présenter, sous une forme synthétique et comparative, les principales caractéristiques du fonds de dotation, de l’association, de la FRUP et de la fondation sous égide (ou fondation abritée).



Tableau 2. Tableau comparatif entre fonds de dotation, fondation sous égide, FRUP et association









	Thème

	Fonds de dotation

	Fondation sous égide

	FRUP

	Association



	Création



	Textes applicables

	Loi no 2008‑776 du 4 août 2008, article 140 et 141

	Loi no 87‑571 du 23 juillet 1987, article 20

	Loi no 87‑571 du 23 juillet 1987, article 18

	Loi du 1er juillet 1901 et début du décret du 16 août 1901



	Décret no 2009‑158 du 11 mars 2009



	Personnalité juridique

	À compter de la publication au JO de la déclaration de création faite en préfecture

	Pas d’autre personnalité morale que celle de la fondation abritante

	À compter de la publication au JO d’un décret pris en Conseil d’État reconnaissant d’utilité publique l’œuvre

	À compter de la publication au JO de la déclaration de création faite en préfecture



	Affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la dotation dans une FRUP abritante



	Délai de constitution

	Environ un mois entre la date de dépôt de la déclaration en préfecture et la date de publication au JO

	Selon les fondations abritantes

	Entre 6 et 24 mois

	Environ un mois entre la date de dépôt de la déclaration de création en préfecture et la date de publication au JO




	Contrôle de l’opportunité

	Non. Simple vérification de la complétude du dossier de déclaration

	Selon les fondations abritantes

	Oui (par les ministères concernés par les activités et le Conseil d’État)

	Non. Simple vérification de la complétude du dossier de déclaration



	Fondateur



	Principes

	Une ou plusieurs personnes physiques ou morales, privées ou publiques (une personne morale publique ne pouvant pas constituer un fonds de dotation)

	Une ou plusieurs personnes physiques ou morales, selon les critères de la fondation abritante

	Une ou plusieurs personnes physiques ou morales, privées ou publiques

	Au moins deux personnes physiques ou morales, privées ou publiques




	Nouveaux fondateurs

	Selon les statuts adoptés par le ou les fondateurs

	Selon les fondations abritantes

	Dans la limite du nombre prévu pour le collège des fondateurs dans les statuts adoptés (1/3 maximum des postes au CA)

	Selon les statuts adoptés par les fondateurs




	Retrait des fondateurs

	Possible, dans les conditions statutaires

	Selon les fondations abritantes

	En principe non, sous peine de la perte de la reconnaissance de l’utilité publique si les fondateurs n’ont pas versé toute la dotation

	Possible, dans les conditions statutaires



	Pour les fondations à dotation fractionnée, envisager le recours à la caution bancaire en cas de défaillance



	Personnes de droit public

	Aucune exclusion de principe (attention à la gestion de fait/transparence)

	Selon les critères de la fondation abritante (par exemple la Fondation de France exclut les personnes de droit public)1

	Aucune restriction

	Aucune restriction




	Étrangers

	Aucune restriction

	Aucune restriction sauf disposition contraire de la fondation abritante

	Aucune restriction

	Aucune restriction



	Statuts et règlement intérieur



	Statuts types imposés

	Non

	Selon les fondations abritantes

	Non (toutefois, en pratique : statuts proposés par le Conseil d’État, avec peu de marge de manœuvre)

	Non (en pratique : statuts imposés par certaines fédérations et pour les associations qui sollicitent leur reconnaissance d’utilité publique)




	Modification des statuts

	Selon les statuts

	Selon les fondations abritantes

	Par délibération du CA ou du conseil de surveillance à l’unanimité

	Selon les statuts (autorisation nécessaire de l’autorité de tutelle pour les associations reconnues d’utilité publique)



	Approbation nécessaire par l’autorité de tutelle (arrêté du ministre de l’Intérieur ou décret en Conseil d’État)



	Règlement intérieur obligatoire

	Facultatif

	Selon les fondations abritantes

	Obligatoire

	Facultatif




	Modification du règlement intérieur

	Selon les dispositions statutaires et/ou du règlement intérieur

	Selon les fondations abritantes

	Après déclaration auprès du ministre de l’Intérieur

	Selon les statuts



	Constitution



	Dénomination

	Liberté dans le choix (mais ne peut s’appeler « fondation »)

	« Fondation » + liberté dans le choix « sous l’égide de la Fondation X »

	« Fondation » (l’utilisation de ce mot est réservée aux fondations reconnues d’utilité publique) + liberté pour le reste

	Liberté de choix




	Objet social

	Œuvre d’intérêt général2

	Œuvre d’intérêt général et sans but lucratif

	Œuvre d’intérêt général4 et sans but lucratif5 + utilité publique

	Œuvre d’intérêt général et sans but lucratif




	Pour faire simple, « ce qui dépasse l’intérêt individuel des fondateurs » et sans but lucratif3 (ou soutien à des œuvres d’intérêt général et sans but lucratif)

	Objet social en cohérence avec celui de la fondation abritante : il ne peut être ni plus large ni en dehors du périmètre de compétence de la fondation abritante




	Dotation initiale

	Le montant minimum de cette dotation est de 15 000 euros (versée en numéraire)

	Selon les fondations abritantes

	Pas de montant légal mais une pratique de l’ordre de 1,5 M€ au minimum selon les projets

	Non




	Les donations (hors dons manuels) et legs sont affectés obligatoirement à la dotation en capital

	Les versements fractionnés sur 10 ans sont possibles ainsi que les dotations consomptibles




	Durée

	Limitée ou illimitée selon les statuts

	Selon les fondations abritantes qui se gardent le droit de rompre les relations à tout moment

	Illimitée sauf fondation à dotation consomptible

	Selon les statuts de l’association




	Capacité juridique

	Possibilité de recevoir des donations et des legs et de détenir tout type de biens, y compris des immeubles de rapport

	Définie par la fondation abritante

	Possibilité de recevoir des donations et des legs et de détenir des immeubles « nécessaires » à l’objet de la fondation

	Capacité juridique limitée (ne peut recevoir que des dons manuels, et non des donations et des legs)



	Exceptions : les associations dont l’ensemble des activités sont d’intérêt général au sens de l’article 200 du CGI (toutefois ces associations ne pourront acquérir des immeubles de rapport)


	ARUP, œuvres de bienfaisance et d’assistance, etc.


	Ressources



	Subventions publiques

	Non, sauf dérogation exceptionnelle accordée par arrêtés ministériels

	Oui

	Oui

	Oui




	Donations et legs

	Oui (les actifs reçus dans ce cadre devant être affectés à la dotation)

	Oui

	Oui (les actifs reçus dans ce cadre devant être affectés à la dotation, sauf si le CA décide d’une affectation spéciale – à un poste de réserve par exemple)

	Non, sauf exception (cf. Capacité juridique, ci‑dessus)




	Dons manuels

	Oui (ces dons pouvant être affectés à la dotation)

	Oui

	Oui

	Oui




	Produits du patrimoine

	Oui (le cas échéant, une partie de la dotation si elle est consomptible)

	Oui

	Oui

	Oui




	Produits des activités6

	Oui

	Selon les fondations abritantes

	Oui

	Oui



	Fiscalité



	Activités économiques

	Si respect des critères de non-lucrativité7, exonération des impôts et taxes dits « commerciaux » (TVA, IS, CET, TA)



	En cas d’activité lucrative et fiscalement « concurrentielle », assujettissement aux impôts et taxes dits « commerciaux »


	NB : s’agissant des fonds de dotation, l’administration fiscale a précisé que son analyse sera similaire (à certaines réserves près) à celle applicable aux associations et fondations



	Revenus du patrimoine

	Si les statuts du fonds ne prévoient pas la possibilité de consommer la dotation en capital, exonération de l’IS au taux réduit de 24 % (ou de 15 % ou de 10 %) sur les revenus du patrimoine si respect des critères de non-lucrativité

	Idem que la FRUP

	Exonération de l’IS au taux réduit de 24 % (ou de 15 % ou de 10 %) sur les revenus du patrimoine si respect des critères de non-lucrativité

	Assujettissement à l’IS au taux de 24 %, 15 % ou de 10 % si respect des critères de non-lucrativité




	Sinon, assujettissement à l’IS au taux de droit commun

	Sinon, assujettissement à l’IS au taux de droit commun

	Sinon, assujettissement à l’IS au taux de droit commun




	Mécénat

	Éligible au mécénat des entreprises (60 %) ou des particuliers (66 % ou 75 %) pour les dons

	Éligible au mécénat des entreprises ou des particuliers pour les dons

	Éligible au mécénat des entreprises ou des particuliers pour les dons

	Éligible au mécénat des entreprises ou des particuliers pour les dons




	Exonérations des droits de mutation à titre gratuit pour toutes les donations et legs

	Exonérations des droits de mutation à titre gratuit pour les legs et donations à certaines fondations

	Exonérations des droits de mutation à titre gratuit pour les legs et donations à certaines fondations

	Exonérations des droits de mutation à titre gratuit pour les legs et donations à certaines fondations




	Réduction d’impôt sur la fortune immobilière (IFI) de 75 % du montant des dons en numéraire et des dons en pleine propriété de certains titres de société8 dans la limite de 50 000 euros (soit un don de 66 666 euros)

	Réduction d’IFI de 75 % du montant des dons en numéraire et des dons en pleine propriété de certains titres de société9 dans la limite de 50 000 euros (soit un don de 66 666 euros)

	Pas de réduction d’IFI (sauf rares exceptions)



	Direction



	Principes

	Un organe unique, le CA, composé d’au moins trois personnes désignées, pour la première fois, par les fondateurs

	Modalités de gestion arrêtées par la fondation abritante (par le biais d’un règlement intérieur) qui dispose généralement d’un droit de regard et surtout de veto sur les décisions de la fondation sous égide

	Soit un CA (entre 9 et 15 membres répartis en 3, 4 ou 5 collèges)

	Des dirigeants, la loi de 1901 n’impose pas un type d’organe particulier, à l’exception de l’assemblée des membres




	Grande liberté statutaire à ce sujet

	Soit un conseil de surveillance (entre 9 et 15 membres répartis en 3, 4 ou 5 collèges) et un directoire (de 3 à 5 membres)

	L’organe de direction peut donc être un conseil, un bureau, un comité, etc.




	Représentation de l’État

	Pas de représentant de l’État au CA

	A priori aucun représentant de l’État sauf disposition spécifique des statuts de la fondation abritante

	L’État est représenté dans les conseils (d’administration ou de surveillance) par des membres de droit (ayant droit de vote) ou par un commissaire du gouvernement (avec voix consultative)

	Pas de représentant de l’État au CA ou au bureau



	Souvent un représentant de l’abritante



	Rémunération des dirigeants

	A priori, l’exercice des mandats des membres des conseils et du bureau est gratuit

	Selon les fondations abritantes

	A priori, l’exercice des mandats des membres des conseils est gratuit

	A priori, l’exercice des mandats des membres des conseils est gratuit




	Possibilité de remboursement des frais

	Pas visé directement par les dispositions de l’article 261, 7, 1o, d) du CGI

	Possibilité de remboursement des frais

	Possibilité de remboursement des frais




	Pas visé directement par les dispositions de l’article 261, 7, 1o, d) du CGI (mais l’administration fiscale a déclaré analyser la gestion avec les mêmes tolérances que pour les associations et fondations)

	Exceptions : un directeur général peut être salarié ; les membres du CA peuvent être rémunérés, soit dans la limite des 3/4 du Smic, soit dans le respect des conditions de l’article 261, 7, 1o, d) du CGI (sinon risque de remettre en cause le caractère non lucratif de la fondation ; (V. ss nos 8.11 s.)

	Exceptions : un directeur général peut être salarié ; les membres du CA peuvent être rémunérés, soit dans la limite des 3/4 du Smic, soit dans le respect des conditions de l’article 261, 7, 1o, d) du CGI (sinon risque de remettre en cause le caractère non lucratif de l’association (V. ss nos 8.11 s.)




	Liberté de prévoir d’autres organes

	Liberté contractuelle quant à la création et au fonctionnement d’autres organes de gestion statutaires

	Selon les fondations abritantes

	Possibilité de nommer un directeur général et de constituer un conseil scientifique ainsi qu’un ou plusieurs comités spécialisés

	Liberté statutaire




	Comité

	Comité consultatif obligatoire, dans le cadre de la gestion financière du fonds, dès que la dotation dépasse un montant de 1 M€

	Non, en dehors du comité de gestion qui tient le rôle d’un CA

	Comité scientifique exigé pour les fondations scientifiques

	Pas d’obligation (libre choix statutaire, exigence, par des tiers, possible)



	Tout autre comité possible


	Contrôle



	Cour des comptes

	Si le montant des financements publics est supérieur à 150 000 euros



	Ou si le montant des dons ouvrant à avantage fiscal est supérieur à 153 000 euros



	Contrôle administratif

	Le préfet dispose d’un pouvoir général de surveillance (il peut se faire communiquer tout document ou engager toutes investigations utiles)

	Selon les règles imposées par la fondation abritante

	Les fondations sont soumises au contrôle du gouvernement (ministère de l’Intérieur mais aussi les autres ministères intéressés)

	En fonction du type d’activités exercées et des éventuels agréments nécessaires à ces dernières




	Contrôle possible de la Cour des comptes

	Droit de visite par les délégués des ministères




	

	Droit de vote du(es) membre(s) de droit représentant(s) du(es) ministère(s) ou, pour le commissaire du gouvernement, droit de faire revoter une décision contraire aux statuts, au règlement intérieur, aux lois et règlements




	

	Contrôle possible de la Cour des comptes




	Désignation obligatoire d’un commissaire aux comptes

	Oui (à partir de 10 000 euros de recettes annuelles/produits)

	Non (mais la fondation abritante en a un)

	Oui (du fait des statuts types)

	Non (sauf critères légaux comme la réception de plus de 153 000 euros de dons ou plus de 153 000 euros de subventions dans l’année)



	Règles comptables



	Comptabilité

	Privée (bilan, compte de résultat, annexes)

	Privée

	Privée (bilan, compte de résultat, annexes)

	Privée (au-delà de certains seuils, bilan, compte de résultat, annexes)




	Obligations comptables

	Comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexes) et rapport du CAC à déposer en préfecture

	Selon les règles imposées par la fondation abritante

	Comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexe)

	Comptabilité recettes/dépenses possible




	Publication des comptes annuels au JO

	Établissement du budget de l’exercice suivant selon les modalités des statuts

	Au-delà de certains seuils, comptabilité d’engagement obligatoire, notamment en cas de réception de plus de 153 000 euros par an de dons




	Établissement d’un rapport moral et financier et d’un rapport de gestion (si activité économique)

	




	Déclaration des documents visés ci‑dessus auprès du préfet, du ministère de l’Intérieur et, le cas échéant, des autres ministères concernés

	




	Publication au JO des comptes annuels

	



	Fin du fonds



	Dissolution

	À l’arrivée du terme statutaire, à défaut de prorogation

	Selon les règles imposées par la fondation abritante

	En cas de décision du CA ou du conseil de surveillance

	À l’arrivée du terme statutaire, à défaut de prorogation




	Volontaire

	En cas de retrait de la reconnaissance d’utilité publique

	Volontaire




	Judiciaire

	En cas de non-respect du calendrier des versements de la dotation initiale

	Judiciaire



	En cas de réduction d’une dotation consomptible à 10 % de sa valeur initiale



	Transformation

	Possible en FRUP

	Pas de transformation possible, mais certaines fondations abritantes acceptent d’aider des fondations abritées à devenir des fondations de plein exercice, ce qui suppose la disparition du compte de l’abritée

	Impossible

	Possible en FRUP, en GIE ou en SCIC




	Dévolution de l’actif net

	Au profit d’un ou de plusieurs autres fonds de dotation ou FRUP

	Selon les règles imposées par la fondation abritante

	Au profit d’un ou de plusieurs établissements publics ou reconnus d’utilité publique ayant un objet similaire

	Selon les règles imposées par les statuts ou au profit d’un ou plusieurs organismes ayant un objet similaire







1. II convient de vérifier au cas par cas selon les statuts de la fondation abritante.
2. Il s’agit d’une notion évolutive selon les besoins, à un moment donné, de la collectivité publique. Pour faire simple, « ce qui dépasse l’intérêt individuel des fondateurs ».
3. La notion de l’absence de la non-lucrativité suppose, sur le plan civil, que les bénéfices de la structure ne soient pas distribués entre ses membres. Cette notion ne doit pas être confondue avec la notion de non-lucrativité sur le plan fiscal (V. ss nos 8.04 s.).
4. Il s’agit d’une notion évolutive selon les besoins, à un moment donné, de la collectivité publique. Pour faire simple, « ce qui dépasse l’intérêt individuel des fondateurs ».
5. La notion de non-lucrativité suppose, sur le plan civil, que les bénéfices de la structure ne soient pas distribués entre ses membres. Cette notion ne doit pas être confondue avec la notion de non-lucrativité sur le plan fiscal (V. ss nos 8.04 s.).
6. Si les structures peuvent recevoir des produits de leurs activités, il convient de s’assurer que le type d’activité exercé n’a pas d’incidence sur le statut fiscal de la structure.
7. La gestion de l’organisme est désintéressée (dirigeants bénévoles, absence de distribution directe ou indirecte de bénéfices, sous quelque forme que ce soit…). Sinon, l’organisme ne doit pas concurrencer les entreprises ou des associations lucratives exerçant la même activité, dans le même secteur. Sinon, l’organisme ne doit pas exercer son activité selon des modalités de gestion similaires à celles des sociétés commerciales ou associations lucratives concurrentes (règles dites des « 4 P » : produit, public, prix et publicité).
8. Titres de sociétés admis aux négociations sur un marché réglementé français ou étranger.
9. Idem.
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Depuis 2008, il se crée en moyenne un
fonds de dotation par jour. Pourquoi un
tel succes ? A qui s'adresse cette institu-
tion qui, d'une certaine facon, a mis un
terme aux privileges des fondations ?
Est-ce une source ou un mode de finance-
ment ? Comment bénéficier d’'un statut
fiscal privilégié ?

Aussi souple dans sa création et dans son
fonctionnement qu'une association, le
fonds de dotation présente par ailleurs,
du fait de sa gouvernance et sa grande
capacité juridique et fiscale, les carac-
téristiques de la fondation. Créée par
simple déclaration en préfecture, cette
personne morale de droit privé a but non
lucratif peut recevoir librement des dona-
tions et des legs et gérer des biens et droits
de toute nature qui lui sont apportés a
titre gratuit et irrévocable.

A jour des modifications apportées tant
par la loi relative a I’économie sociale et
solidaire du 31 juillet 2014 que par la loi
dite « Séparatisme » du 24 aoflit 2021 et
par des décrets de 2022 et 2024, 'ouvrage
présente 'ensemble des textes spécifiques
et ceux plus généraux qui s’appliquent au
fonds de dotation. Il envisage également,

a l'aune des prises de position de I'admi-
nistration fiscale, toutes les situations
non prévues par la loi : fonds de dotation
employeur, transformation du fonds, dif-
ficultés financiéres, appel a la générosité
du public, etc.

Lauteur montre que le fonds de dotation
ouvre de nouvelles possibilités et répond
a toutes les questions que vous vous
posez sur cette « fondation privée » de
facon pédagogique et illustrée d’exemples
concrets, de conseils pratiques et de sta-
tuts commentés.

Cet ouvrage est un outil indispensable
pour créer, gérer et faire évoluer votre
fonds de dotation !

Lionel Devic, avocat associé (Delsol
avocats), conseille et assiste les associa-
tions, fondations et autres organismes a
but non lucratif (mutuelles, syndicats,
congrégations, etc.) dans leurs diverses
activités (restructuration, fusion, ges-
tion des activités lucratives, fiscalité). Il a
suivi desl'origine les projets législatifs sur
le fonds de dotation. Depuis 2008, ilen a
créé et conseillé plus de 400.

Lefebvre Dalloz
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